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Actualité statutaire
Loi visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie : 
point d’étape

4 projets de textes étaient inscrits à l’ordre du jour du Conseil Supérieur de
la Fonction Publique Territoriale (CSFPT) du 29 mai :

1/ Projet de décret relatif au recrutement, à la formation et à la promotion
interne des secrétaires généraux de mairie,

2/ Projet de décret relatif à l'avantage spécifique d'ancienneté des secrétaires
généraux de mairie,

3/ Projet de décret fixant les modalités d’organisation de l’examen
professionnel prévu à l’article 8-1 du décret du 30 juillet 2012 portant statut
particulier du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux,

4/ Projet de décret relatif à la formation qualifiante prévue à l’article 8-1 du
décret du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des
rédacteurs territoriaux.
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Actualité statutaire
Loi visant à revaloriser le métier de secrétaire de mairie : 
point d’étape

• Tous les textes ont reçu un avis défavorable du collège des
organisations syndicales. Aussi, le texte devra être représenté par la
DGCL.

• La prochaine séance du CSFPT a lieu le 19 juin 2024.
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Actualité statutaire
NBI pour les fonctions de secrétaire général de mairie des communes de 
moins de 2 000 habitants

Dans une réponse ministérielle du 25 avril 2024, le Gouvernement est venu préciser que plusieurs
cadres d'emplois de la filière administrative peuvent, statutairement, occuper les fonctions de
secrétaire de mairie dans les communes de moins de 2000 habitants :

• Le cadre d’emplois des attachés territoriaux,

• Le cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux,

• Le cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux.

S'agissant des adjoints administratifs territoriaux, il ressort de l'article 3 du décret n°2006-1690
du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des adjoints administratifs
territoriaux que les fonctionnaires occupant le grade d’adjoint administratif territorial (premier
grade du cadre d’emplois) ne peuvent pas être chargés du secrétariat de mairie, dès lors que cet
emploi est statutairement réservé aux agents relevant d'un grade d'avancement, en l'occurrence
les adjoints administratifs principaux de 2ème et de 1ère classe.

Compte tenu de ces éléments, un adjoint administratif territorial du premier grade ne peut pas
bénéficier de la NBI de secrétaire de mairie d’une commune de moins de 2 000 habitants.
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https://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ231109192&idtable=q445147|q445141|q444666|q444701|q444883|q444218|q444287|q444443|q444494|q444638&_na=QE&rch=qa&de=20240425&au=20240425&dp=custom&radio=dp&date=dateJORep&appr=text&aff=ar&tri=dd&off=90&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn


Actualité statutaire
Maintien de certains droits acquis
avant le début des congés liés à la parentalité

La loi n°2024-364 du 22 avril 2024 prévoit le maintien du bénéfice de certains droits acquis (congés 
annuels, droit à la formation, entretien professionnel, etc.) avant le début de l’un des congés 
suivants.
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Loi n°2024-364 du 22 avril 2024

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049453263


Actualité statutaire
Fichier judiciaire national des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes
(FIJAIS)

Les autorités territoriales peuvent être destinataires, par l’intermédiaire exclusive du
Préfet, des informations contenues dans le fichier judiciaire national des auteurs
d’infractions sexuelles ou violentes (FIJAIS) pour les décisions de recrutement,
d'affectation, d'autorisation, d'agrément ou d'habilitation concernant des activités ou
professions impliquant un contact avec des mineurs (article 706-53-7 du CPP).

La loi n°2024-317 du 8 avril 2024 est venue permettre la consultation du FIJAIS :

• pour les activités et professions, dont la liste est établie par décret, impliquant un
contact avec des majeurs vulnérables

• par l’intermédiaire d’administrations de l’Etat désignées par décret.
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Article 16 II de la loi n°2024-317 du 8 avril 2024

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000049391767
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000049385929


Actualité statutaire
Prise en charge des AESH par l’Etat pendant la pause 
méridienne

Le 20 novembre 2020, le Conseil d’Etat a considéré que la prise en charge
des AESH relevait de l’Etat uniquement pendant le temps scolaire.

Il revenait aux collectivités territoriales d’assumer la charge financière des
AESH sur le temps périscolaire, et donc sur la pause déjeuner.

Afin de lutter contre les inégalités de traitement et les ruptures dans
l'accompagnement au quotidien des élèves en situation de handicap, la
loi n°2024-475 du 27 mai 2024 est venue prévoir la prise en charge par
l’Etat de la rémunération des accompagnants des élèves en situation de
handicap (AESH) durant la pause méridienne.

➔ Cette loi entre en vigueur à la rentrée scolaire 2024.
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Loi n°2024-475 du 27 mai 2024

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000042545427
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000049602933?origin=list&etatTexte=ABROGE_DIFF&etatTexte=VIGUEUR:~:text=en%20situation%20...-,LOI%20n%C2%B0%202024%2D475%20du%2027%20mai%202024%20visant,temps%20de%20pause%20m%C3%A9ridienne%20(1)


Actualité statutaire
Nouvelle activité accessoire

Les agents publics peuvent être autorisés à cumuler leur activité publique avec
l’une des activités accessoires limitativement énumérées par l’article 11 du
décret n°2020-69 du 30 janvier 2020.

Le décret n°2024-483 du 28 mai 2024 ouvre la possibilité pour les agents publics,
à l'occasion de l'organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques 2024,
d’être autorisés à cumuler leur emploi public avec l'activité accessoire lucrative :

• de salarié d'une entreprise d'agents de sécurité privé

• de surveillance ou gardiennage

➔ Ce décret ne concerne que la seule période du 15 juillet au 15 septembre 2024
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Décret n°2024-483 du 28 mai 2024
Fiche pratique sur le cumul d'activité pendant les JOP

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041506165
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049608004
https://antiphishing.vadesecure.com/v4?f=MzlWbmNrYlpDUU56aU9hRSBve8PIemwj6McbGF-V_B5Yczak2pEUYu4T9bR3Hekh&i=M0g4TEI4V3FNSkJBeWN4SMDloVVPd8HrYhH4sfML8Io&k=tsd7&r=V3MwVVNlcWUzNGV3QTZ2MkY-ut9eb-XkTdGtHH83br5NHElcLGv4PMqF0rUBzsHY&s=59bbc2c01059c6fd3ce1b06bf2846a5a1028e4c81abc48e210da95fab428794d&u=https%3A%2F%2Fwww.fonction-publique.gouv.fr%2Ffiles%2Ffiles%2FImages%2Factualite%2F2024%2Ffiche-decret-cumul-JO.pdf


Actualité statutaire
Nouvelle activité accessoire

Conditions 
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L’activité doit être compatible avec les fonctions, ne doit pas porter atteinte au fonctionnement 
normal, à l’indépendance ou à la neutralité du service

Le cumul ne doit pas placer l’agent dans une situation de conflit d’intérêts

Demande expresse de l’agent

Autorisation préalable et individuelle de l’employeur public

Respect des règles de temps de travail



Actualité statutaire à venir
Formation statutaire obligatoire

Un projet de décret a pour objet d’introduire un mécanisme de
validation a posteriori des obligations de formation non
satisfaites par un fonctionnaire territorial, pour les périodes
révolues, et de lever ainsi un frein à la promotion interne des
fonctionnaires territoriaux, tout en maintenant le caractère
obligatoire de la formation.
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Communiqué de presse du CSFP du 24 avril 
2024

https://www.csfpt.org/sites/default/files/5_-_csfpt_communique_de_presse_du_csfpt_du_24_avril_2024.pdf


Actualité statutaire à venir
Absence de reconduction tacite d’un CDD en CDI
CE, 26 février 2024, n°472075

Un employeur public avait recruté un agent par plusieurs contrats. Le renouvellement des contrats
avait conduit à dépasser la durée de 6 ans d’ancienneté au cours du dernier contrat. À l’issue de
ce dernier contrat, l’autorité territoriale a refusé le renouvellement.

Se fondant désormais sur les nouvelles dispositions des articles L. 332-9, L. 332-10 et L. 332-11 du
CGFP, le Conseil d’État :

• rappelle tout d’abord que la collectivité ou l’établissement qui décide de renouveler
l’engagement de son agent en CDD ne peut le faire que par une décision expresse et, si l’agent
justifie d’une durée de services publics de 6 ans au moins, uniquement pour une durée
indéterminée.

• énonce ensuite que dans l’hypothèse où les conditions d’ancienneté sont remplies par un agent
territorial avant l’échéance du contrat, celui-ci ne se trouve pas tacitement transformé en CDI.

• précise enfin que les parties ont la faculté de conclure d’un commun accord un CDI, sans
attendre l’échéance du CDD en cours. Elles n’ont en revanche pas l’obligation de procéder à
une telle transformation de la nature du contrat, ni de procéder à son renouvellement à son
échéance. 12

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049204157?init=true&page=1&query=472075&searchField=ALL&tab_selection=all


PSC : Prévoyance

• Rappel des obligations au 1er janvier 2025

• Informations sur le marché

• Suites
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LES CONGES POUR RAISON DE SANTE 

=
INDISPONIBILITE PHYSIQUE

Contacts : assurancestatutaire@cdg86.fr

conseil-medical@cdg86.fr

conseil-medical-cna@cdg86.fr

Focus

mailto:assurancestatutaire@cdg86.fr
mailto:conseil-medical@cdg86.fr
mailto:conseil-medical-cna@cdg86.fr
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Indisponibilité physique

Maladie

Accident de service

Accident de trajet

Maladie professionnelle

CITIS

Maladie d’origine professionnelle

Maladie à caractère professionnel

Rémunération

Assurance statutaire
Temps partiel thérapeutique

Congé maternité

Allocation temporaire d’invalidité

Congé Longue Maladie

Congé Grave Maladie

Congé Longue Durée

Disponibilité d’office à titre conservatoire

Disponibilité d’office pour raison de santé

Retraite pour Invalidité

Période Préparatoire au 
reclassement

Licenciement pour inaptitude physique

Conseil Médical
Formation Plénière
Formation Restreinte 

Consolidation

Guérison

Taux d’Incapacité Permanente Partielle

Médecin agréé

Médecin du travail

Frais de soins de santé

Qu’est-ce qu’on entend par le terme « Indisponibilité physique » ?



Indisponibilité physique

Définition: L’indisponibilité physique est la situation d’un agent 
durant laquelle il se trouve dans l’impossibilité d’exercer ses 

fonctions pour des raisons liées à son état de santé.
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Différents textes pour différentes catégories d’agents

❖ Code général de la Fonction Publique et notamment ses articles L-821-1 à L-829-2

❖ Fonctionnaire titulaire CNRACL (28h hebdomadaire et plus)
Décret n°87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application du Code Général de la Fonction Publique et
notamment ses articlesL-821-1 à L-829-2 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale et relatif à l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des
congés de maladie des fonctionnaires territoriaux.

❖ Fonctionnaire stagiaire CNRACL (28h hebdomadaire et plus)
Décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires
stagiaires de la fonction publique territoriale.

❖ Fonctionnaire IRCANTEC (moins de 28h hebdomadaire)
Décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux 
nommés dans des emplois permanents à temps non complet.

❖ Contractuel de droit public (CDD, CDI)
Décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application du Code Général de la Fonction Publique  et 
notamment ses articlesL-821-1 à L-829-2 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale 17

Pour chaque situation rencontrée, il faut s’interroger sur le statut de l’agent concerné.
L’indisponibilité physique ne fait pas exception au questionnement à se poser sur le statut
administratif de l’agent.

Agents affiliés à la Caisse
Nationale de Retraite des
Agents des Collectivités
Locales (CNRACL).

Agents affiliés à
l’Institution de
Retraite
Complémentaire des
Agents Non-Titulaires
de l’Etat et des
Collectivités
publiques
(IRCANTEC).



I – Les congés pour raison de santé non imputables  
au service  

A – L’octroi 

B – Le suivi

C – La fin de droit

II – Les évènements imputables au service (CITIS)

A – L’accident de service / Accident de trajet

B – Les maladies contractées en service

C – La fin du CITIS

LES CONGES POUR RAISON DE SANTE 

=
INDISPONIBILITE PHYSIQUE



I - Les congés pour raison de santé non imputables au   
service
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De quels types de congé parle-t-on ?

✓ Congé de Maladie Ordinaire (CMO)

✓ Congé de Longue Maladie (CLM)

✓ Congé de Longue Durée (CLD)

✓ Congé de Longue Maladie Fractionné

✓ Congé de Grave Maladie (CGM)

✓ Congé de maternité

✓ Congé de maladie d’office

Concernent les agents CNRACL.

Concerne les agents IRCANTEC (sous certaines
conditions).

Concerne les agents CNRACL et IRCANTEC



I - Les congés pour raison de santé non imputables au   
service
A - L’octroi d’un congé : les documents indispensables

Mise en situation : Monsieur Paul OCHON,
fonctionnaire CNRACL, transmet le
document ci-contre à son employeur.

Que faut-il faire ?
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Monsieur Paul Ochon est fonctionnaire 
CNRACL. Par conséquent, il relève du 
régime spécial, et non du régime 
général. L’arrêt de travail n’a pas lieu 
d’être transmis à la Sécurité Sociale.

?



Agent 
CNRACL



Agent 
IRCANTEC



I - Les congés pour raison de santé non imputables au   
service
A - L’octroi d’un congé : les documents indispensables
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Monsieur Paul OCHON doit impérativement
préciser son statut de fonctionnaire aux
praticiens qu’il rencontre.
Pour éviter les erreurs, il doit mettre à jour sa
carte vitale.

Monsieur Paul Ochon doit conserver le volet n°1 (volet assuré) qui 
contient des informations médicales. Il devra le transmettre en cas de 
contrôle auprès d’un médecin agréé.

En revanche, il dispose d’un délai de 48h pour envoyer à son employeur, 
le/les volet(s) n°2 et/ou n°3 du certificat médical.

Dans une situation où un agent souffre d’une
affection non imputable au service,
l’employeur n’a pas à connaître sa pathologie.



✓Lire et analyser le document:

- Arrêt initial ou de prolongation ?

- Quel type d’évènement ?

Arrêt maladie 

Etat pathologique résultant de la grossesse

Evènement imputable au service

Temps partiel thérapeutique

Cette première étape est capitale 
pour savoir vers quelle procédure 
orienter la suite du dossier.
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I - Les congés pour raison de santé non imputables au   
service
A - L’octroi d’un congé : les étapes à suivre

✓ Lire et analyser le document

✓ Prendre un arrêté administratif pour placer
l’agent dans une position administrative régulière

Dans ce cas, prendre un arrêté de mise en congé de maladie ordinaire
(modèle disponible sur le site du CDG86).

✓ Rémunérer l’agent selon son statut et selon ses droits
statutaires

Dans un cas de maladie ordinaire, faire le calcul du nombre de jours
d’arrêt de travail de l’agent sur une année glissante, et appliquer un
jour de carence lors de l’arrêt initial.

✓ Déclarer l’évènement à l’assureur statutaire de la collectivité (le
cas échéant).

✓ Conserver le/les certificat(s) médical(aux) ainsi qu’un
exemplaire de l’arrêté administratif dans le dossier de l’agent
après l’avoir notifié à ce dernier.

Appliquer toutes ces étapes quel que soit le 
type d’évènement rencontré.



I - Les congés pour raison de santé non imputables au   
service
B – Le suivi du congé : plus de 6 mois d’arrêt de maladie ordinaire
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Mise en situation : Cela fait maintenant plus de 6 mois consécutifs que Monsieur 
Paul OCHON est en arrêt au titre de la Maladie Ordinaire (MO). 
Que faut-il faire ?

1. Saisir le Conseil Médical pour vérifier si les arrêts 
sont toujours médicalement justifiés.

2. Mandater un médecin agréé pour vérifier si les 
arrêts sont toujours médicalement justifiés.

3. Ne rien faire. Surtout pas.

Plus d’actualité.

Bravo ! C’est la bonne réponse.

Quel que soit le type de congé maladie dans lequel est placé l’agent, un contrôle
médical est possible à tout moment.
Toutefois, il existe des délais règlementaires qui imposent un contrôle médical
obligatoire à certain moment du congé maladie.



I - Les congés pour raison de santé non imputables au   
service
Zoom sur le Conseil Médical
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Le Comité Médical et la
Commission de
Réforme n’existent
plus.
Ces termes sont à
bannir.

Le Conseil Médical est une instance consultative que l’administration employeur doit obligatoirement consulter avant de prendre certaines décisions
concernant la situation des agents en cas de maladie.
Dans la fonction publique territoriale, c’est le Conseil Médical départemental, institué auprès du préfet de chaque département, qui est compétent.
Les membres du Conseil Médical peuvent se réunir en Formation Restreinte ou en Formation Plénière selon la situation sur laquelle ils sont consultés.

Champ de compétence Composition

Formation 
Restreinte

- Analyse et instruction des dossiers des congés 
pour raison de santé non imputables au 
service

- Etude de la présomption d’aptitude ou 
d’inaptitude

- Accompagnement dans les procédures de 
saisine(s)

- Uniquement composé de médecins 
: 3 titulaires (dont 2 qui siègent 
obligatoirement) et un ou plusieurs 
médecins suppléants

Formation 
Plénière

- Analyse et instruction des dossiers des 
évènements imputables au service

- Etude de retraite pour invalidité
- Accompagnement dans les procédures de 

saisine(s)

- 3 médecins généralistes au plus, 
dont 2 obligatoires

- 2 représentants de l’administration
- 2 représentants du personnel
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I - Les congés pour raison de santé non imputables au   
service
B – Le suivi des congés concernant les agents CNRACL

CMO

CLM

CLD

6 mois 
Expertise médicale

obligatoire

Octroi : 
Certificat médical

1 an

Octroi
Avis du CM/FR

Octroi

1 an 2 ans 3 ans

Plein traitement : 3 mois Demi-traitement : 9 mois

Plein traitement : 1 an Demi-traitement : 2 ans

Plein traitement : 3 ans Demi traitement : 2 ans

1 an 2 ans 3 ans 4 ans 5 ans

CM/FR

Saisine du Conseil Médical en
Formation Restreinte pour 

l’inaptitude
(CM/FR)

CM/FR CM/FR CM/FR

Saisine du CM/FR 
pour l’inaptitude

Saisine du CM/FR 
pour l’inaptitude

Expertise médicale
obligatoire

Expertise médicale
obligatoire

Expertise médicale
obligatoire

Pour les pathologies rendant nécessaire un
traitement et des soins prolongés ET présentant
un caractère invalidant de gravité confirmé
(selon les articles 1, 2 ou 3 de l’arrêté du 14 mars 1986 relatif
à la liste des maladies donnant droit à l’octroi de congé
longue maladie).

Uniquement pour l’une des affections
relevant des groupes de maladie
suivants : tuberculose, maladie
mentales, affection cancéreuse,
poliomyélite et déficit immunitaire
grave et acquis (VIH).

Un agent peut faire une demande 
de CLM à n'importe quel moment 
durant son année de MO.3 mois 9 mois



I - Les congés pour raison de santé non imputables au   
service
B – Le suivi des congés concernant les agents IRCANTEC
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Octroi
Avis du CM/FR

Peuvent prétendre au CGM :
✓ les agents fonctionnaires de moins de 28h
✓ les agents contractuels de droit public. Ces derniers sont tout de même soumis à une

condition d’ancienneté de minimum 3 ans de contrat pour pouvoir prétendre au CGM.

En aucun cas un agent relevant du régime général ne peut prétendre à un CLM ou un CLD.

CGM

2 ans
Expertise médicale 

obligatoire



I - Les congés pour raison de santé non imputables au   
service

30

Type de congé Agent(s) 
concerné(s)

Durée maximale Rémunération Saisine du 
Conseil Médical

Expertise médicale 
obligatoire

Congé de maladie 
ordinaire (CMO)

CNRACL
IRCANTEC TIT*

IRCANTEC 
CONTRACTUEL*

1 an 3 mois à PT**
9 mois à DT***

Fin de droits - à 6 mois 
consécutifs

Congé Longue 
Maladie (CLM)

CNRACL 3 ans 1 an à PT
2 an à DT

- Octroi
- Passage à DT
- Fin de droits

- à la 2ème année

Congé Longue 
Durée (CLD)

CNRACL 5 ans 3 ans à PT
2 ans à DT

- Octroi
- Passage à DT
- Fin de droits

- à la 2ème année
- à la 4ème année

CLM 
Fractionné

CNRACL 3 ans (appréciés sur 
une période de 

référence de 4 ans)

1 an à PT
2 an à DT

- Octroi
- Passage à DT
- Fin de droits

- à la 2ème année

Congé Grave 
Maladie (CGM)

IRCANTEC 3 ans 1 an à PT
2 an à DT

- Octroi
- Passage à DT
- Fin de droits

- à la 2ème année

Maternité CNRACL
IRCANTEC

De 16 à 46 
semaines selon la 

situation
PT

CLM d’office CNRACL 3 ans 1 an à PT
2 an à DT

- Octroi
- Passage à DT
- Fin de droits

- à la 2ème année

* IRCANTEC titulaire

*IRCANTEC CONTRACTUEL:
la rémunération se calcule 
en fonction de l’ancienneté
(se référer au site Internet 
du CDG86)

** Plein traitement

*** Demi traitement



I - Les congés pour raison de santé non imputables au   
service

B – Le suivi du congé : demande de congé longue maladie

31

Mise en situation 

Monsieur Paul Ochon, fonctionnaire CNRACL, est en arrêt de travail depuis le 14 février 2024. Il transmet
des certificats médicaux de prolongation d’arrêt de travail à son employeur depuis cette date.

Il vient de transmettre un nouvel arrêt de travail, mais cette fois-ci accompagné d’un courrier de son
médecin traitant certifiant qu’il peut bénéficier d’un Congé Longue Maladie (CLM). L’agent a également fait
une demande écrite allant dans ce sens, car il se fera opérer le 20 juin 2024.

A savoir que selon les calculs de sa rémunération, Monsieur Paul Ochon passera à demi-traitement le 15 mai
2024.

Quelle sera la date à compter de laquelle Monsieur Paul Ochon pourra potentiellement être placé en CLM ?

1 – Le 14 février 2024 2 – Le 20 juin 2024 3 - Le 15 mai 2024

Un CLM débute toujours à compter de la date initiale de l’arrêt, jamais au milieu
d’une période d’arrêt. De plus, on ne rajoute pas 3 ans à la maladie ordinaire.
Même principe pour le Congé Longue Durée (CLD).



I - Les congés pour raison de santé non imputables au   
service
C – La fin de droits : cas d’aptitude à la reprise
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Aptitude à la reprise

Aptitude totale
Aptitude avec restrictions 

- Médecine de prévention
et/ou

- Maintien dans l’emploi
Aménagement du poste de travail

Aménagement organisationnel

Nécessite les documents suivants :
- Demande écrite de l’agent
- Certificat du médecin traitant
- Avis du médecin agréé au-delà de 3 mois

Reprise

Aménagement 
de poste

Temps Partiel Thérapeutique (TPT)

Le médecin du travail doit en être
informé, mais en aucun cas son avis

n’est requis.

L’employeur a l’obligation de saisir le Conseil Médical en formation restreinte
pour étude de la présomption d’inaptitude lorsqu’un agent atteint sa fin de droit 
statutaire.
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Inaptitude à la reprise

Inaptitude temporaire

Disponibilité d’office pour 
raison de santé

Inaptitude définitive

Au poste Aux fonctions
A toutes fonctions

Changement 
d’affectation

Période Préparatoire au 
reclassement (PPR)

Et/ou 
Reclassement

Retraite pour invalidité 
ou

Licenciement pour inaptitude physique

-Emploi et parcours 
professionnels

- Médecine de prévention
- Maintien dans l’emploi

Emploi et parcours
professionnels

Carrière et 
Rémunération
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Zoom sur le congé de maladie d’office

34

Ne pas confondre avec la suspension.
La suspension a pour objectif d’écarter provisoirement un agent de 
ses fonctions lorsqu’il a commis une faute grave.

Dans une situation où le bon fonctionnement du service est compromise par le comportement d’un
fonctionnaire en raison de son état de santé, la collectivité peut solliciter la mise en congé de maladie
d’office sous certaines conditions.
Une telle mesure doit être limitée aux situations d’urgence et appliquée dans le respect des libertés
individuelles et en tenant compte du danger que représente pour un malade le fait de prendre
brutalement conscience de la gravité de son état.

Ces situations étant particulières, il est fortement conseillé de prendre contact avec le service des
Instances Médicales pour renseignement.
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Quelques références pour aller plus loin :

- Décret n°2022-350 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux dans la fonction
publique territoriale

- « Note sur le Temps Partiel Thérapeutique » (disponible sur le site du CDG86)

- Décret n°2021-1462 du 8 novembre 2021 relatif au temps partiel pour raison
thérapeutique dans la fonction publique territoriale



II – Les évènements 
imputables au service (CITIS)

II – Les évènements imputables au service (CITIS)

A – L’accident de service / Accident de trajet

B – Les maladies contractées en service

C – La fin du CITIS
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De quoi parle-t-on ?
Le décret n°2019- 301 du 10 avril 2019 insère un titre IV bis au sein du décret n°87-602,
fixant les modalités d’un nouveau congé : le Congé d’Invalidité Temporaire Imputable au
Service (CITIS).

Le CITIS est le régime unique sous lequel est placé le fonctionnaire pendant la durée de
l’arrêt de travail, consécutif à un accident de service, un accident de trajet ou une maladie
contractée en service.

Le CITIS est accordé aux agents CNRACL.

Les agents relevant du régime général dépendent de la Sécurité Sociale
concernant les évènements imputables au service.
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Dispositions communes à tous types de CITIS
✓ S’assurer d’être en possession des bons documents

✓ S’interroger sur l’imputabilité de l’évènement et sur les procédures à suivre en étant attentif(ve) aux délais impartis 
selon la situation rencontrée 

✓ Si l’évènement est reconnu imputable, prendre un arrêté CITIS adapté à la situation et le notifier à l’agent (modèle 
disponible sur le site du CDG86).

✓ Rémunérer l’agent à plein traitement en cas d’arrêt de travail en lien avec l’évènement imputable

✓ Prendre en charge les frais de soins de santé après s’être assuré(e) que ces derniers soient bien en rapport avec les 
lésions constatées

✓ Procéder obligatoirement à un contrôle médical tous les 6 mois, que l’agent soit en arrêt de travail ou bénéficie juste 
de soins

✓ Clore le dossier CITIS : soit par le biais d’un certificat médical final, soit en saisissant le Conseil Médical en Formation 
Plénière*

* Dans les faits, il est possible qu’un agent bénéficie d’un CITIS toute sa vie si aucun avis médical estime que l’état de   
santé de l’agent est guéri ou consolidé, d’où l’intérêt de faire contrôler l’événement.
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II – Les évènements imputables au service (CITIS)
A – L’accident de service / Accident de trajet : distinction

• En cas d’accident de service, la présomption d’imputabilité au service s’applique.
Autrement dit, c’est à l’autorité territoriale d’apporter la preuve qu’il existe des circonstances particulières de
nature à détacher l’accident du service. Cette preuve peut être fourni par le biais d’une expertise médicale.

Distinction entre l’accident de service et l’accident de trajet

• En cas d’accident de trajet, la présomption d’imputabilité au service ne s’applique pas.
Autrement dit, c’est à l’agent ou à ses ayants droits d’apporter la preuve que l’accident de trajet est
imputable au service.

Quel que soit les circonstances, il faut toujours se questionner sur l’imputabilité
au service car tout événement n’est pas imputable.
En effet, il existe de la jurisprudence sur certains évènements (exemple : le malaise
vagal, l’arrêt cardiaque, ...).



Dans le cadre d’un 
évènement 
potentiellement imputable 
au service, il est obligatoire 
de connaître les lésions 
dont souffre l’agent.

Lien établi 
avec 
l’évènement

Monsieur TAMALOU

Monsieur TAMALOU

03/05/2024

25/03/2024
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A – L’accident de service / Accident de trajet : les documents indispensables
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✓ Réceptionner le volet 1 ou 2 du CERFA 11138 mentionnant les lésions et le volet 1, 2 ou 3 du CERFA 
10170  dans un délai de 48h (cachet de la poste faisant foi) en cas d’arrêt de travail

✓ Transmettre le formulaire CITIS « Accident de travail » à l’agent concerné (délais de 15 jours si arrêt).
Celui-ci le complète et en fait retour.

✓ Mener une enquête administrative (indispensable pour prendre une décision), et vérifier si l’agent 
était au moment de l’évènement :

- sur son lieu de travail habituel
- pendant ses horaires de travail habituels
- dans le cadre de ses tâches habituelles ou sur mission       
demandée par l’employeur

Aucun doute sur 
l’imputabilité

✓ Prendre un arrêté plaçant 
l’agent en CITIS

Soupçon d’une faute de l’agent détachable du 
service

Ces documents sont 
indispensables pour 
instruire la demande.

Mandater un médecin agréé

Saisir le Conseil Médical en Formation Plénière en 
motivant les raisons de la saisine

Plus de soupçon sur 
l’imputabilité

Un soupçon sur l’imputabilité subsiste
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B – Les maladies contractées en service : DISTINCTION
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Maladie
professionnelle

Maladie d’origine
professionnelle

Maladie à caractère
professionnel

Pathologies inscrites dans les tableaux
annexés au Code de la Sécurité Sociale
mentionnés aux articles L.461-1 et les
suivants.

ET
Remplissant toutes les conditions fixées
dans les tableaux de la Sécurité Sociale.

Soumise à la présomption d’imputabilité.

Pathologies inscrites dans les tableaux
annexés au Code de la Sécurité Sociale
mentionnés aux articles L.461-1 et les
suivants.

MAIS
Ne remplissant pas toutes les conditions
fixées dans les tableaux de la Sécurité
Sociale.

Non soumise à la présomption
d’imputabilité.

Pathologies non inscrites dans les
tableaux annexés au Code de la Sécurité
Sociale mentionnés aux articles L.461-1
et les suivants.

ET
Pathologies entraînant une incapacité
permanente au moins égale à 25% au
début de la pathologie.

Non soumise à la présomption
d’imputabilité.
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Maladie
professionnelle

Maladie d’origine
professionnelle

Maladie à caractère
professionnel

1. Volet 1 ou 2 du CERFA 11138 
mentionnant les lésions et le volet 1 
du CERFA 10170 en cas d’arrêt de 
travail

2. Formulaire CITIS « Maladie 
professionnelle»

3. Avis du médecin du travail

4. Avis du médecin agréé (facultatif)

5. Saisine du Conseil Médical en 
Formation Plénière (facultatif)

1. Volet 1 ou 2 du CERFA 11138 
mentionnant les lésions et le volet 1  
du CERFA 10170 en cas d’arrêt de 
travail

2. Formulaire CITIS « Maladie 
professionnelle»

3. Avis du médecin du travail

4. Avis du médecin agréé (obligatoire)

5. Saisine du Conseil Médical en 
Formation Plénière (obligatoire)

1. Volet 1 ou 2 du CERFA 11138 
mentionnant les lésions et le volet 1, 
2 ou 3 du CERFA 10170 en cas d’arrêt 
de travail

2. Formulaire CITIS « Maladie 
professionnelle»

3. Avis du médecin du travail 

4. Rapport du médecin du travail 
transmis directement aux Instances 
(obligatoire)

5. Avis du médecin agréé (obligatoire)

6. Saisine du Conseil Médical en 
Formation Plénière (obligatoire)

Ces documents sont 
indispensables pour 
instruire la demande.



Zoom sur l’avis du médecin du travail

Maladie 
professionnelle

Maladie 
d’origine 

professionnelle

Maladie à 
caractère 

professionnel
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II – Les évènements imputables au service (CITIS)
C – La fin du CITIS : exemple

Début du 
CITIS

3 mois

Exemple d’un CITIS

6 mois
Expertise médicale obligatoire

9 mois 1 an
Expertise médicale obligatoire

Arrêt de travail pendant 4 mois : 
Plein traitement + Prise en charge des frais de 

santé en lien avec l’évènement

Reprise du travail
(peut s’effectuer à temps 

complet ou à TPT)

Prise en charge des frais de soins de santé 
en lien avec l’évènement

Conclusions de l’expertise:
- Les frais de soins de santé sont toujours médicalement justifiés 

au titre du CITIS
- L’état de santé de l’agent n’est ni guéri ni consolidé

Poursuite de la prise en charge des frais de soins de santé en lien 
avec l’évènement

Conclusions de l’expertise:
- Les frais de soins de santé ne sont plus en lien avec l’évènement 
- L’état de santé de l’agent est consolidé avec un taux d’Incapacité 

Permanente Partielle (IPP) (à déterminer obligatoirement)

Saisir le Conseil Médical en formation plénière si 
l’agent peut prétendre à une Allocation 

Temporaire d’Invalidité (ATI) et s’il en fait la 
demande.

Informer l’agent de son taux d’IPP

L’agent donne son 
accord par écrit sur le 
taux d’IPP s’il ne peut 

pas prétendre à une ATI



Le fonctionnaire transmet à son employeur un certificat 
médical final. Celui-ci indiquera que:
• L’état de santé de l’agent est guéri

ou
• L’état de santé de l’agent est consolidé
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Zoom sur la rechute

47

La rechute

Si l’état de santé de l’agent est consolidé, le fonctionnaire a la possibilité de remettre un 
certificat médical de rechute.

Si tel est le cas, la procédure du CITIS devra alors de nouveau être mise en place :

- Selon les mêmes formes que l’accident ou la maladie initiale

- Dans les délais d’un mois de sa constatation médicale

- A l’autorité territoriale dont relève le fonctionnaire à la date de la déclaration
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Zoom sur les procédures à suivre concernant les agents IRCANTEC

Les agents affiliés au régime général (IRCANTEC) titulaire, stagiaire ou contractuel en activité bénéficient en cas d’accident du 
travail ou de maladie professionnelle, d’un Congé pour Invalidité Imputable au Service (CIIS) pendant toute la période 
d’incapacité de travail jusqu’à la guérison complète, la consolidation de la blessure ou le décès. 

C’est la Sécurité Sociale qui notifiera l’employeur sur le fait que l’évènement est imputable au service ou non. 

Ce n’est pas à l’employeur de prendre la décision sur l’imputabilité de l’évènement.

Si l’évènement est reconnu imputable, les frais de soins de santé sont pris en charge 
par la Sécurité Sociale.

Concernant la rémunération, se référer aux tableaux disponibles sur le site du Centre de Gestion de la Vienne :

- onglet Santé et conditions de travail > Gestion RH en lien avec la maladie et AT > Fonctionnaire moins de 28h ou Contractuel



Conclusions générales
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Après avoir pris connaissance des différentes procédures, on peut constater que chaque types
de congé spécifique émane d’une demande écrite de l’agent.

Il est obligatoire de renseigner l’agent sur les procédures à suivre si celui-ci le demande, mais
en aucun cas il ne faut faire les démarches à sa place.

Il faut être attentif attentif(ve) aux délais à respecter, et aux documents constituants le dossier.

Dans tous les cas, à la moindre interrogation, prendre contact avec les
services des Instances médicales ou de l’Assurance statutaire du Centre de
Gestion de la Vienne:

assurancestatutaire@cdg86.fr

conseil-medical@cdg86.fr

conseil-medical-cna@cdg86.fr

mailto:assurancestatutaire@cdg86.fr
mailto:conseil-medical@cdg86.fr
mailto:conseil-medical-cna@cdg86.fr


VENIR 
CONTACTER  
S’INFORMER 
SUIVRE

05 49 49 12 10 

Du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h15 à 17h00

www.cdg86.fr

contact@cdg86.fr


